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Prévenir Secourir Assurer

Propriétaire :

Madame
Latifa Echakhch
Rue du Clos 18
1800Vevey

Office des faillites de l'arrond.
de l'Est vaudois
Pl. de la Gare 5
Case postale 811
1800Vevey1

Vevey, le 25 novembre 2022
Réédité le 3 mars 2026

Police d'assurance Bâtiment

Commune :

Bâtiment :

348 Vevey
3846

Numéro assuré

Numéro police
Effet le

20. 01. 01. 04. 19
101573224-0/1

29. 09. 2022

VEUILLEZ RAPPELER LES DONNEES CI-DESSUS DANS TOUTE CORRESPONDANCE ECHANGEE AVEC L'ECA

2026/142
Valeur indexée : Fr.

Prime annuelle brute : Fr.

82'337.28 Volume total :

41. 16 (timbre fédéral non compris)
151 m3

Situation

Affectation

Dernière estimation

: Vevey, Rte de St-Légier 9
: Couvert deux véhicules

:24.01.2019

Conditions spéciales et/ou observations:

Les voies de recours sont indiquées au verso.

Changement de propriétaire/adresse

Absence de couverture complémentaire "Côté cour, Côté jardin".
Remarque: la police d'assurance ne comprend pas la couverture selon convention particulière "Côté cour, Côté
Jardin".

Convention particulière selon l'article 9a) alinéa 1 chiffre 1 de la LAIEN
(Loi concernant l'assurance des bâtiments et du mobilier contre l'incendie et les éléments naturels).
Les constructions ou parties de constructions facilement transportables ou qui sont particulièrement exposées à
subir des détériorations par les forces naturelles en raison de leur nature ou situation (y compris les installations
solaires qui présentent une résistance à la grêle (RG) inférieure à 3 au moment de leur installation) sont
indemnisées à la valeur actuelle en cas de dommages éléments naturels.



VOIES DE RECOURS

Extrait de la loi du 17 novembre 1952 concernant l'assurance des bâtiments et du mobilier contre

l'incendie et les éléments naturels

Art. 68 - L'assuré qui conteste une décision prise à son égard, indépendamment de tout sinistre, par

l'Etablissement ou par une commission de taxe, peut recourir contre cette décision, par acte motivé

adressé à l'Etablissement, dans les dix jours dès sa notification par avis reproduisant le présent alinéa;

ce délai peut être prolongé par convention. Dans le cas de l'art. 21, le même droit s'applique aux

créanciers hypothécaires.


